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N on seulement la 
proliferation des armes 
legeres est-eUe la 

principale menace a la securite 
humaine aujourd'hui, mais elle 
constitue egalement un obstacle 
majeur au developpement 
humain. Les armes legeres, qui 
peuvent etre portees et utilisees 
par une seule personne, rendent 
les conflits plus meurtriers et 
facilitent la perpetration d'actes 
criminels. Elles alimentent une 
culture de represailles et une 
recrudescence de la violence a 
l'echeUe planetaire. Outre Ie 
lourd tribut humain qu'elles 
impose nt, ces armes nuisent au 
developpement. La OU elles 
proliferent, les projets sont 
bloques, les infrastructures 
endommagees, Ie materiel pille, et 
la vie des travailleurs mise en 
danger. 

Ce numero explique en quoi les 
armes legeres sont une menace 
pour la securite humaine et Ie 
developpement et fournit des 
details revelateurs grace aux 
donnees recueillies jusqu'a 
maintenant. II fait Ie point sur les 
progres accomplis dans la lutte 
c~ntre ce probleme longtemps 
neglige et insiste sur son 
importance pour Ie 
developpement. Enfin, il presente 
des recommandations concernant 
l'action conjointe des agences de 
developpement sur sept fronts, 
pour diminuer les risques, 
renforcer la securite humaine et 
ameliorer Ies perspectives de 
developpement. 

Annes Iegeres, lourde menace ... 

Les armes nucleaires 
d' aneantissement constituent 
peut-etre, comme Ie dit Douglas 
Roche, Ie « fleau supreme » , mais 

elles ne sont pas utilisees 
quotidiennement pour tuer, dans 
presque tous les pays de la 
planete. La majorite des meurtres 
sont commis avec des armes 
legeres, des armes qui peuvent 
etre portees et utilisees par une 
seule personne. 

A l' echeUe mondiale, les armes 
legeres utilisees dans des conflits 
provoquent plus de 700 000 
deces par annee (allocution de 
l'honorable Lloyd Axworthy 
devant Ie Conseil de securite des 
Nations Unies, Ie 24 septembre 
1999). Meme si elles ne sont pas 
qualifiees d' armes de destruction 
massive, eUes sont veritablement 
Ie principal instrument des 
assassinats collectifs. 

... pour la securite humaine 

Les armes legeres sont Ies 
instruments privilegies de la 
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violence dans la plupart des 
conflits intra-etatiques, coups 
d'Etat, saccages commis par les 
milices et les gangs, actes 
d'oppression et violations des 
droits de la personne att"ibuables 
aux gouvernements, ainsi que 
dans la criminalite nationale et 
transnationale. Des tueries 
perpetrees dans des ecoles et sur 
des lieux de travail en Amerique 
du Nord et en Europe aux 
operations de type malieux en 
Russie et en Asie, en passant par 
les massacres commis par des 
milices au Timor-Oriental et les 
offensives rappelant celles de la 
Premiere Guerre mondiale dans 
la Corne de l'Afrique, les armes 
legeres se sont revelees des 
instruments diaboliques. Au 
Rwanda, ou les machettes ont ete 
Ie principal instrument du 
genocide, ce sont les armes a feu, 
comme les fusils d' assaut de la 
garde presidentielle, qui ont 
aneanti les efforts d'autodefense. 
Meme dans des guerres entre 
nations, les armes legeres jouent 
un role important, souvent 
predominant. 

o Avant Ie xxe siecle, 90 pour 
cent des victimes des guerres 
etaient des combattants. 

o Lors de la Seconde Guerre 
mondiale, les deux tiers des 
morts etaient des civils. 

o Dans les annees 80, Ies civils 
representaient 90 pour cent 
des victimes des conflits 
armes. 

Longtemps apres la fin d'un 
conflit arme, ces armes 
continuent de tuer des gens 
vulnerables. Le Comite 
international de la Croix-Rouge 
(CICR) estime que, 18 mois 
apres la fin officielle des 
hostilites, Ie taux des deces 
attribuables aux armes ne 
diminue que de 20 a 40 pour cent 
par rapport au taux anterieur 
(Herby, dans Boutwell et Klare, 
LZqht IFeaplJ/ld and Civil Conflict, 
Routman et Littlefield, 1999, 
page 199). Si les accords de paix 
ne prevoient pas de mesures 
strictes vis ant Ie desarmement et 
la destruction des armes, celles-ci 
peuvent continuer de favoriser la 
criminalite, ainsi que la violence 
collective et familiale. 

« Pour titre etl dicuriti dalld Ie 
monde moderne, lfjaut /oindre fed 
rangd d'ulle armie. » [Traduction J 

- Le juge Richard Goldstone, 
Mrique du Sud 

Malgre II's importantes mesures deja 

prises a regard des mines antipersonnel, 

un type d'armes legel'es, des dizaines de 

millions de ces tueurs invisibles n'ont 

pas encore ete detruits, et les resultats 

sont epouvantables. Des milliers de 

personnes sont tuees ou mutilees chaque 

mois. Heureusement, grace a la 

Convention d'Ottawa, la plupart des 

nations se sont main tenant engagees a 

interdire completement les mines 

terrestres. 

Les fusils d'assaut, un autre type 
d'armes legeres dangereuses qui 

devraient faire l'objet d'un 
controle international strict, ne 
disparaissent pas avec Ia fin des 
conflits qui les ont vu apparaitre. 
Si Ia paix n'entraine pas Ie 
desarmement, les armes legeres 
demeurent aisement disponibles. 
Et elles voyagent facilement 
d'une region a une autre : des 
M-16 americains fournis au 
Vietnam du Sud refont surface 
vingt ans plus tard dans des 
conflits en Amerique centrale. 

Dans les cultures qui glorifient la 
violence et la possession d'armes, 
cultures qui ont souvent vu Ie 
jour lors de conflits armes mais 
qui leur survive nt, ces armes 
deviennent un symbole de 
pouvoir et de fierte, voire un 
objet d'affection. D'ou, en 
periode de tension, des bravades, 
des menaces et des 
demonstrations de force, qui 
debouchent souvent sur des 
cycles de vengeance menant a la 
desintegration sociale. 

Les statistiques sont alarmantes. 
Les armes legeres ont provoque 
des millions de deces au COUl'S des 
dix dernieres annees; 80 poUl' 
cent des victimes sont des civils, 
principalement des femmes et des 
enfants (communique de presse 
I'UNICEF, 20 juillet 1999). On 
estime a 500 millions Ie nombre 
d'armes legeres dans Ie monde, 

soit en moyenne une arme pour 
12 habitants (Singh, Light 
Weapolld and International Security, 

Indian Pugwash Society, New 
Delhi, 1995). Mais il s'agit Ia 
d'un chiffre tres approximatif, 
puisqu'il pourrait atteindre 600 

-



millions, voire plus, ce qui en dit 
long sur l' absence de suivi et de 
contrale. 

Lorsque la violence menace les 
gens et les communautes, ceux-ci 
peuvent parfois estimer n'avoir 
d'autre choix que de s'armer pour 
assurer leur defense. La demande 
entraine une hausse de l' offre, 
favorise la proliferation des armes 
et nuit a leur contrale. Les 
fabricants d'armes, les courtiers 
en armement et les trafiquants 
d' armes (les « marchands de 
mort ») cherchent 
continuellement de nouveaux 
marches pour accro'itre leurs 
profits, contribuant ainsi a la 
proliferation des armes et des 
conflits. Ainsi, les armes se 
retrouvent la OU les contrales sont 
les plus faibles et OU elles peuvent 
etre les plus meurtrieres. 

C' est dans les pays en 
developpement que Ie nombre de 
victimes est Ie plus eleve, mais les 
pays developpes, 
particulierement ceux OU les 
armes sont distribuees a grande 
echelle, sont egalement 
vulnerables et traumatises. Aux 
Etats-Unis, ou on compte plus 
d'armes (220 millions) que 
d'adultes, on a enregistre 32 436 
deces attribuables aux armes a 
feu en 1997 (meurtres, accidents 
ou suicides) (voir les statistiques 
detaillees a <www.cdc.gov/ncipc/ 
osp/states/0002.htm» . 

Dans les pays ou les armes sont 
moins repandues, les deces sont 
moins nombreux. Le Canada, 
avec 3,5 fois moins d'armes a feu 

par habitant, a un taux de deces 
par arme a feu 3,6 fois moins 
eleve : en 1995, Ie taux de deces 
par arme a feu (par 100 000 
habitants) etait de 13,7 aux Etats­
Unis, comparativement a 3,8 au 
Canada ~ un facteur de 3,6 ~ , 
et Ie nombre d'armes a feu par 
habitant etait respectivement de 
0,84 et de 0,24 ~ un facteur de 
3,5. Malgre tout, plus de 1 200 
Canadiens sont tues chaque 
annee par des armes a feu 
(Cukier, 1998, dans Mafaoied 
chroniqued au Canaoa, vol. 19, n° 1, 
et <www.hc-sc.gc.calhpb/lcdc/ 
publicat/cdic/cdicl91 ». 

D'autres pays, ou les armes a feu 
sont moins nombreuses, 
enregistrent moins de deces 
attribuables a ces armes, 
notamment Ie Japon, avec 
seulement 0,003 arme a feu par 
habitant et 0,07 deces du aux 
armes a feu par 100 000 
habitants, soit environ 70 deces 
par an CEtuoe internationafe Oed 
Nation.:! Unied dur fa regfementation 

Oed armed a/eu, 1998, E.98IV.2). 
Les chercheurs constatent 
l'existence d'un lien direct, mais 
pas necessairement lineaire. La 
similarite entre les ratios de deces 
globaux aux Etats-Unis et au 
Canada cache des ratios 
relativement plus eleves pour les 
homicides (10,4) et les suicides 
(2,2) commis avec une arme a 
feu. 

II est clair que les armes legeres 
menacent la securite humaine et 
que leur proliferation alimente 
une terrible et incessante tragedie 
a l'echelle planetaire. Tragedie a 
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laquelle toutes les autorites 
doivent mettre fin, ou qu' elles 
doivent du moins attenuer. II 
existe des arguments 
particulierement convaincaints en 
faveur d'une intervention des 
acteurs de la communaute du 
developpement international, au­
dela des raisons humanitaires 
evidentes. En effet, la 
proliferation des armes legeres 
compromet directement Ie 
processus de developpement 
humain. 

... pour Ie developpement 
humain 

Les armes non seulement 
intensifient et prolongent les 
conflits, mais elles mettent aussi 
en perilles activites de 
developpement en cours, qui se 
deroulent dans des conditions 
difficiles et dangereuses, pendant 
et apres les conflits. Souvent, les 
combattants et les criminels 
detruisent les infrastructures et 
pille nt, terrorisant la societe. En 
outre, par leur politique de la 
terre brulee, ils annihilent les 
progres accomplis (comme l'ont 
fait les milices au Timor-Oriental 
en septembre 1999). 

L' abondance des armes legeres 
dans Ie monde contribue a 
l' enclenchement de cycles vicieux 
de violence et de sous­
developpement qui se renforcent 
mutuellement. Le secretaire 
general adjoint, lVlarrack 
Goulding, a ecrit ce qui suit au 
sujet d'un conflit au Mali: 
« L'absence de securite alimentait 
la demande d'armes. La 
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disponibilite des armes attisait Ie 
cycle du banditisme et de la 
violence qui, a son tour, a pour 
ainsi dire stoppe Ie 
developpement des 
infrastructures et empeche tout 
progres socio-economique. » 

[Traduction] 

Les armes legeres peuvent 
annihiler des decennies de 
developpement longtemps apres 
que leur raison d'etre initiale a ete 
oubliee : les anciens combattants 
mettent souvent leur savoir-faire 
au service de bandes 
criminalisees et violentes. Des 
projets de developpement ont ete 
ralentis ou annules en raison de la 
violence attisee par les armes. 
Parfois, la distribution de l' aide a 
ete bloquee, voire contreilee, par 
des groupes armes (par exemple, 
dans les camps de refugies de 
l'ancien ZaIre et du Timor­
Occidental). 

Les travailleurs internationaux 
sont aussi directement menaces. 
Plus de 1 500 personnes 
participant a des missions des 
Nations Unies ont ete tuees 
(communique de presse des 
Nations Unies, 22 juillet 1997). 
En outre, entre 1985 et 1994, 
plus de 60 travailleurs du CICR 
ont ete tues (18 expatries et plus 
de 40 employes locaux), tandis 
que 147 sont disparus (Berry, 
War and the Red CroM, St. 
Martin's, N. Y., 1997). Plus de la 
moitie des delegues du CICR 
ayant travaille sur Ie terrain ont 
signale que Ie travail etait 
perturbe au moins une fois par 
mois par des menaces a main 

armee (Dr David Medding, 
seminaire a l'OEA, voir 

<http://www.oas.org/juridico/ 
english/seminarS. h tm > ). 

Devoir prendre des mesures de 
securite restreint l'eHicacite. 
Dans les regions OU proliferent 
les armes, les travailleurs doivent 
demeurer dans les quartiers surs 
des villes, eviter certaines routes 
rurales, se barricader chez eux 
apres la tom bee du jour, et etre 
prets a proceder a une evacuation 
ou a des sauvetages d'urgence. 
Certains sont arretes a des 
barrages routiers improvises et, 
sous la menace d'une arme, 
doivent remettre de l'argent ou 
une partie de leur chargement. 
Meme un barrage erige par une 
seule personne armee, voire la 
possibilite qu'un tel barrage soit 
mis en place, peut bloquer les 
voies d' approvisionnement. 

Outre ces repercussions directes, 
les armes nuisent au 
developpement car les pays 
reaffectent des ressources 
nationales limitees a l' acquisition 
d'armes, particulierement les 
pays en developpement. Au cours 
de la derniere decennie, les 
depenses militaires (notamment 
pour l'achat d'armes legeres) se 
sont accrues de 20 pour cent dans 
les pays les plus pauvres, pour 
diminuer dans les pays les plus 
riches. Les pays en 
developpement ont consacre 172 
milliards de dollars aux forces 
armees. Cette somme represente 
pres de cinq fois l'aide publique 
rec;ue et 44 pour cent des 
depenses globales pour les 

secteurs de l' education et de la 
sante (comparativement a 
environ 20 pour cent pour les 
pays industrialises) (PNUD, 
Rapport mondiaf dur Ie (}tvewppement 
/Jumain,1998 et 1999). 

En Afrique de I'Ouest, la vente 
des diamants et du bois a servi a 
armer a la fois les gouvernements 
et les rebelles. En Angola, les 
armes de l'UNIT A ont pu etre 
achetees grace a l' exportation des 
diamants, un commerce que Ie 
comite des sanctions des Nations 
U nies tente de restreindre. Les 
regions peuvent developper une 
dependance economique envers 
la guerre et les armes. La 
province de la frontiere du Nord­
Ouest du Pakistan a ete la 
principale voie d' acheminement 
des armes aux rebelles pendant la 
guerre entre I'Mghanistan et 
l'Union sovietique. Elle constitue 
maintenant une importante 
region productrice, car les 
habiletes sont transferees d'une 
generation a une autre, et un 
marche exportateur d' armes vers 
I' etranger. 

Souvent, il y a un lien entre Ie 
commerce des armes et celui des 
stupefiants : les deux sont 
profitables, generalement illicites, 
et les memes fJieres sont 
probablement utilisees. De plus, 
l'imposant arsenal dont disposent 
les barons de la drogue leur sert a 
lutter contre les autorites et a 
etendre leurs cartels. 

Parfois, Ie developpement a 
me me servi de couverture au 
commerce des armes - une autre 



raison de preter attention a cette 
question. Dans plusieurs pays 
africains, l'aide au developpement 
a servi de paravent a 
l'acheminement d'armes. Ce fut Ie 
cas, par exemple, de l'assistance 
humanitaire a des camps de 
refugies au Zai're, des machines 
agricoles fournies au Burundi. 
Enfin, au Soudan, des marchands 
d'armes ont utilise des 
organismes d'aide comme ecran 
(Austin, dans Boutwell et Klare, 
op. cit. p. 36 a 39.) 

Meme si, en Asie, les armes sont 
de plus en plus fabriquees sur 
place, les pays developpes 
continuent d'etre la principale 
source d' approvisionnement. 
Aucune statistique n' est 
disponible sur les armes legeres, 
mais Ie Registre des armes 
classiques des Nations Unies 
(chars d'assaut, avions, navires, 
armes de fort calibre) et un projet 
similaire de l'Institut 
international de recherches sur la 
paix de Stockholm montrent que 
les plus grands exportateurs 
sont : les E.tats-Unis (47 %), la 
Russie (14 %), Ie Royaume- U ni 
(8 %), la France (7 %), 
l'Allemagne (6 %), et la Chine 
(3 %). Les nations developpees, 
notamment les membres du 
Conseil de securite, ont donc une 
obligation morale particuliere en 
ce qui concerne 1'attenuation des 
effets de ces armes. 

Les pays occidentaux ont souvent 
fourni de grandes quantites 
d'armes, sans se preoccuper 
en suite de les retirer de la 
circulation ou d'en contr6ler Ies 
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consequences. Par exemple, les 
Etats-U nis ont fourni des milliers 
de tonnes d'armes aux rebelles 
anticommunistes en Afghanistan 
(moudjahidin), en Angola 
(I'UNIT A) et, avant ceIa, dans la 
Corne de I'Afrique. Ils ont ainsi 
prolonge les hostilites, bloque Ie 
developpement, etendu Ie conflit 
aux pays voisins, et entralne Ia 
proliferation des armes dans ces 
pays, ce qui les a plus tard 
amenes, ainsi que la communaute 
internationaIe, a decreter des 
embargos peu efficaces a court 
terme. De meme, des embargos 
ont ete imposes a l'Iraq et a 
l'Indonesie, bien approvisionnes 
en armes par les Etats-Unis avant 
leurs agressions respectivement 
contre Ie Kowei't et Ie Timor­
Oriental. Meme les embargos 
decretes par Ie Congres americain 
contre I'Iran et les Contras en 
Amerique centrale n'ont pu 
mettre fin aux transferts d' armes 
mis a jour dans l'affaire Iran­
Contras. 

La fin de la guerre froide a 
suscite un espoir. La Russie, 
ayant perdu ses Etats clients, 
exportait officiellement moins 
d'armes; toutefois, Ies armes 
excedentaires des pays de l'Est 
etaient achemines en grand 
nombre dans les zones de conflit 
et celles OU existait une demande. 
Apres Ia reunification, 
l' Allemagne a remis plus de 300 
000 fusils Kalashnikov a la 
Turquie (Boutwell et Klare, op. 
cit., p. 17), et les armes 
sovietiques ont attise Ies conflits 
dans l'ex-Union sovietique et 
I'ancienne Yougoslavie. Le fait de 

ne pas detruire ces stocks 
excedentaires a contribue ala 
terrible hausse du nombre de 
conflits internes dans Ies 
annees 90. 

U ne strategie sur les armes 
legeres pour l' apres-guerre froide 
se fait attendre depuis Iongtemps, 
y compris l'examen des politiques 
par Ies agences de 
developpement. Lorsque les 
superpuissances se faisaient la 
guerre par suppletifs dans Ie Sud 
et que les pays en developpement 
s'effor9aient de demeurer neutres 
en adherant au Mouvement des 
non-alignes, il etait prudent 
d'etablir une distance entre d'une 
part Ie developpement et d'autre 
part I'ideologie et les armes. Mais 
la nature des conflits a change. 
On assiste desormais a des 
conflits internes ou civils, facilites 
par des armes peu couteuses, vu 

la capacite de production 
excedentaire et I'absence d'un 
effort concerte pour proteger Ie 
monde en developpement. Par 
ailleurs, Ia communaute du 
developpement n'a abandonne 
que progressivement la 
dichotomie propre a Ia guerre 
froide pour donner aux 
considerations de securite leur 
juste place dans Ia majorite des 
Iignes directrices, des politiques 
et des operations relatives a l' aide 
au developpement (Saucier, 
ProLiferation ded armu Legered et 
condoLi2ation de La pai.."C : Document de 
travail dar Led pO/itiqUCd, MAECI, 
1998). 

Les contraintes imposees par Ia 
guerre froide ayant disparu, de 



nouvelles possibilites s'offrent en 
matiere de contrele des armes 
legeres. Pendant des decennies, 
I'URSS, Ie plus gros exportateur 
avant l'arrivee au pouvoir de 
Gorbatchev, avait empeche Ia 
mise en place d'accords 
verifiables. Plus recemment, la 
Russie et les Etats-Unis ont fait 
preuve d'une ouverture dans 
certains dossiers, par exemple Ie 
trafic illicite des armes, mais pas 
dans d' autres. Heureusement, de 
nombreuses petites et moyennes 
puissances ont pris I'initiative 
sans attendre l' accord des 
superpuissances, comme ce fut Ie 
cas pour Ie processus d'Ottawa. 
Ces pays montrent ainsi que les 
petits pays et les nations en 
developpement peuvent prendre 
des mesures bilaterales ou 
muitilateraies pour exercer un 
contrele sur les armes, dans un 
cadre international ou non, et 
qu'un partenariat avec la societe 
civile peut aider a faire avancer 
les choses. 

La question des armes legeres 
preoccupe de plus en plus la 
communaute internationale. De 
nouvelles initiatives sont etudiees, 
et Ie temps est venu pour les 
agences de developpement 
d' apporter leur contribution. 
Celles-ci peuvent favoriser Ie 
desarmement et la consolidation 
de la paix, promouvoir des 
normes relatives au contrele des 
armes, offrir des incitatifs et des 
possibilites d' emploi, ainsi que 
mettre en oeuvre des mesures de 
renforcement de la confiance 
propres a favoriser la paix et 
I'ordre. Nous avons besoin au 

XXle siecle d'un programme 
d' action qui associe Ie 
developpement et la securite. 

La communautC internationafe JOl't 

de toute urgence trallail/er a 
redtreinJre i'acceddwifite Jed artlUd 

meurtrured et a/reiner /ellr 
profiferation. L&J Canadlend ont 

dt{;a nwntri fa IlOle a cet e.qarJ, 

jOllant un ro/e determinant Jatld 
i'etabfudement Ju traite J'Ottawa 

dur fcd mined terredtred ... La 

communaute internationa/e Joit 

expwiter fa riuMite Jed initiatilled 

concernant fcd mined terredtred et 
f'etenJre a J'autred initiatilled pUu 
gfo6afcd Je contro/e ded armementd. 

[Traduction] 

- Oscar Arias, ancien president 
du Costa Rica et laureat 

du prix Nobel de la paix. 

La situation n' est pas sans 
risques. Les donateurs peuvent 
devoir intervenir dans des 
dossiers sensibles. Cette 
intervention peut deplaire aux 
beneficiaires qui sont tributaires 
des armes. Apporter une aide 
peut devenir plus complique, 
necessiter des competences 
particulieres, et enfermer les 
donateurs dans un dilemme au 
sujet de l' etablissement de 
partenariats. Mais ne rien faire 
est encore plus dangereux. De 
nombreux pays en 
developpement demandent 
maintenant une aide. Certains, 
comme la Colombie et Ie Mali, 
prennent la tete des efforts 

internationaux pour Ie contrele 
des armes illicites a l' echelle 
nationale, regionale, et 
internationale. 

Des raisons nombreuses et 
imperieuses font que Ie contrele 
des armes legeres n'est pas une 
passade, mais une necessite 
mondiale pressante pour la 
securite humaine et Ie 
developpement durable. 

Progres recents 

De nombreuses initiatives 
encourageantes de contrele des 
armes legeres ont vu Ie jour 
recemment. Plusieurs, 
mentionnees ci-dessous, mettent 
a contribution des agences de 
developpement. Celles-ci 
financent des programmes de 
desarmement, parrainent des 
conferences et des ateliers, et 
aident les societes a construire les 
infrastructures necessaires pour 
regler la question des armes 
legeres. 

Dans les zones ayant connu des 
conflits, la OU les besoins sont les 
plus pressants, la communaute du 
developpement soutient certaines 
initiatives tres progressistes. Par 
exempIe, Ie PNUD finance une 
serie de mesures novatrices 
complementaires, qui vont du 
renforcement general des 
institutions juridiques et 
judiciaires (p. ex., Ies organismes 
de contrele des armes et ceux 
charges de l'application de Ia loi) 
a des programmes speciaux de 
collecte et de destruction. En 



1998, Ie PNUD a cree un fonds 
d' affectation speciale pour la lutte 
contre la proliferation des armes 
(finance par la N orvege) et un 
autre pour la consolidation de la 
paix grace a des mesures de 
desarmement. Ces initiatives 
visent a sensibiliser les gens, a 
promouvoir la transparence, a 
renforcer les capacites, ainsi qu'a 
appuyer la collecte et la 
destruction des armes. Elles sont 
Ie fruit de projets qui ont fait 
leurs preuves au Mali. Exemple : 
Ie fonds d' affectation speciale 
pour I' appui au processus de paix 
dans Ie nord du Mali, finance par 
neuf pays dont Ie Canada. 

Mali 

Le « modele malien ", un exemple 
de reus site de l'approche integree 
dite l'approche « securite 
d'abord », me rite notre attention. 
En 1990, dans Ie desert du nord 
du Mali, des rebelles ont pris les 
armes contre Ie gouvernement 
militaire central. Apres un coup 
d'Etat en 1991 et un retour 
progressif a un gouvernement 
civil, une paix fragile s'est 
instauree. Mais les armes 
continuaient de proliferer. Le 
premier president elu du pays, 
Alpha Omar Konare, a demande 
l'aide des Nations Unies pour 
evaluer la proliferation des armes 
et trouver des moyens d'attenuer 
l'insecurite et la violence. Une 
etude preliminaire concluait que 
la situation au Mali devait etre 
examinee dans Ie cadre d'une 
approche sous-regionale. Par la 
suite, deux missions consultatives 
des Nations Unies se sont 

penchees sur la contrebande, Ie 
vol, et Ie commerce illicite des 
armes. Elles ont egalement 
examine la legislation en place 
dans sept pays du Sahara-Sahel, 
ainsi que les raisons de I' agitation 
socio-economique. 

Les resultats sont prometteurs. 
Un programme de desarmement, 
de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) du PNUD a 
touche environ 10 000 anciens 
combattants. Lors de la 
spectaculaire ceremonie La 
Ffamme de fa Pa~l:, a Tombouctou, 
en mars 1996, 3 000 armes ont 
ete brulees publiquement en 
presence de dirigeants de 
l'Afrique de l'Ouest et de 
representants de la communaute 
internationale. L'exemple du 
Mali a inspire d' autres pays, 
certains frappes encore plus 
durement par la violence. Sous 
l'impulsion d'ateliers et d'une 
conference internationale, des 
chefs d'Etat ont proclame Ie 31 
octobre 1998 un moratoire sur 
l'importation, I' exportation et la 
fabrication d'armes lege res en 
Afrique de l'Ouest. II s'agissait la 
d'une mesure ambitieuse qui 
visait egalement Ie Liberia et la 
Sierra Leone, dechires par la 
guerre. 

Le moratoire en Afrique de 
l'Ouest est mis en oeuvre par Ie 
Programme de coordination et 
d'assistance pour la securite et Ie 
developpement (PCASED). 
Administre par Ie PNUD, celui-ci 
possede un secretariat a Bamako 
et est finance entre autres par Ie 
Canada. Ce programme 
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quinquennal soutient 
l'application du moratoire et de 
son plan d'action, qui comporte 
des dispositions relativement au 
suivi et a I' evaluation. De plus, il 
a contribue a I'elaboration du 
code de conduite adopte au 
Sommet de la Communaute 
economique des Etats de 
l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), 
les 9 et 10 decembre 1999, dans 
lequel sont enoncees les 
obligations des pays. 

Albanie 

En novembre 1998, Ie PNUD et 
Ie Departement pour les affaires 
de desarmement des Nations 
Unies ont lance un projet pilote a 
Gramsh, en Albanie. Ce projet 
visait a recueillir des armes, 
particulierement celles volees 
dans les arsenaux du 
gouvernement a la faveur de la 
situation chaotique en 1997. (Des 
armes legeres en provenance de 
I'Albanie ont contribue a 
l' escalade de la violence au 
Kosovo en 1998.) Grace a ce 
programme de « restitution des 
armes en echange de mesures de 
developpement ", les armes 
etaient remises volontairement 
par les citoyens. Environ 2 600 
ont ete remises dans les premiers 
mois, ainsi que plus de trois 
millions de cartouches. En 
echange, des mesures de 
developpement communautaire 
etaient mises en oeuvre: 
fourniture de vehicules pour les 
services policiers locaux, mise en 
place d'un systeme de 
radiotelephone et d'un systeme 



n ExPRESS SUR LE DEVELOPPEMENT ______ _ 

d'eclairage des rues, et 
construction de ponts. 

Un comite directeur national 
dirige Ie projet, avec l'appui d'un 
reseau d'ONG albanaises. Les 
affiches, les tee-shirts, les 
concerts et les annonces 
televisees sont autant de moyens 
utilises pour encourager la 
population a participer au projet. 
Les cinq elements cles du 
programme sont : la valeur 
symbolique, les activites de 
promotion, la participation et les 
mesures de developpement 
communautaires, la reddition 
volontaire des armes, et leur 
eventuelle destruction publique 
(Kushti, WeapolL1 in &change for 

Devewpnunt : Albania, PNUD, 
1999 <www.iansa.org/ 
documents/un! grams hi 
update_undp.htm» . 

Donnez it une communaute 10. 
pOddibiLite de de devewpper et eL!c 

acceptera de de d&iarmer. 

Augnuntez k enjeu:x de 10. paix 

pour 10. communaute et eL!c dera 

davantage r&ioLue it eviter 10. 
vioLence. 

- Jayantha Dhanapala, 
secretaire general adjoint des 

Nations Unies pour Ie 
desarmement, ala ceremonie 

de destruction des armes a 
Gramsh, Ie 17 septembre I 

1999. I 

El Salvador 

Des agences de developpement 
de plusieurs pays ont finance un 
programme volontaire de 
restitution des armes contre des 
biens au Salvador, appele Bie,zed 
por Armad de Fuego. Les 
organisateurs ont elargi Ie 
programme pour y ajouter du 
materiel militaire dangereux -
les grenades, les lance-roquettes, 
et les mines terrestres. Le 
gouvernement a modifie les lois 
pour permettre aux gens 
d'amener ces armes aux sites de 
collecte, fournis principalement 
par I'Eglise catholique. En 
echange des armes, les gens 
recevaient de l' argent (3 $ par 
grenade) ou des bons (de 350 $ 
par fusil d'assaut). Entre 1996 et 
1998, environ 8 000 armes et plus 
de 100 000 cartouches ont ete 
recueillies et detruites. Des 
mesures ont ete prises afin 
d'assurer l'integrite et la 
transparence du processus. 
Exemple : la signature de 
formulaires et la conservation des 
dossiers par les representants du 
programme, des services 
policiers, de la Defense nationale 
et du Rotary Club, qui a fourni 
des observateurs independants. 

Des programmes volontaire ont 
egalement ete etablis dans 
d'autres pays en developpement 
avec l'aide d'agences de 
developpement. Un projet de 
restitution des armes c~ntre des 
outils, parraine par Ie Conseil 
chretien du Mozambique et 
finance par I'ACDI, a permis 
d'echanger plus de 72 000 armes, 

---~----------

accessoires et munitions de toutes 
sortes (1995-1999) c~ntre des 
machines a coudre, des 
bicyclettes, des binettes et 
d'autres fournitures. Certaines 
des armes ont servi a creer des 
oeuvres d'art. Au Panama, OU des 
armes avaient ete distribuees 
avant l'invasion americaine en 
1989, Ie bureau du maire de San 
Miguelito a lance un programme 
d'echange dont l'objectif etait de 
recueillir 1 000 armes dans les 
collectivites locales. 

Dans les pays developpes, les 
programmes de collectes d' armes 
sont egalement devenus 
populaires. Le president Clinton 
a lance une initiative de 15 
millions de dollars en 1999 en vue 
d' acheter les armes en circulation 
principalement dans les projets 
de logement publics et a 
proximite. II a declare que Ie 
retrait de chaque arme restituee 
dans Ie cadre de cette initiative 
pouvait eviter une tragedie. Au 
Royaume- U ni, les initiatives de 
rachat d' armes ont permis de 
recueillir plus de 160 000 armes 
de poing, et en Australie, pres de 
640 000 armes. 

NatiolU Unw 

Le PNUD n'est pas Ie seul 
organisme des Nations Unies a 
travailler au contrale des armes 
legeres. Le Conseil economique 
et social (ECOSOC) a elabore 
un reglement-type et une etude 
internationale innovatrice (ONU, 
1998), financee par l' Australie, Ie 
Canada, et Ie Japon, afin de 
promouvoir la discussion et les 
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negociations en vue de l'adoption 
d'un instrument juridiquement 
contraignant pour lutter c~ntre Ie 
trafic illicite des armes. 
L'Assemblee generale (resolution 
53/111) a cree un comite a cette 
fin. En outre, l'UNICEF 
collabore avec Ie Departement 
pour les affaires de desarmement 
(communique de presse, 20 juillet 
1999), estimant que, dit-il, la vie 
et I' avenir de millions d' enfants 
sont en jeu. 

Afin de coordonner ces activites 
des Nations Unies, un 
Mecanisme de coordination de 
l'action concernant les armes 
legeres (CASA) a ete mis sur 
pied en 1998. Y participent des 
departements et des organismes 
qui s'occupent de desarmement, 
de developpement, de maintien 
de la paix, d'aide humanitaire, de 
criminalite, de droits de la 
personne, et d'autres questions 
(site Web: <www.un.org/Depts/ 
ddaiCAB/index.htm> ). Le 
Departement pour les affaires de 
desarmement fait fonction de 
bureau de centralisation des 
informations. II a contribue ala 
mise en oeuvre des programmes 
au Mali, en Mrique de l'Ouest et 
en Albanie et a appuye les 
groupes d'experts qui ont publie 
d'importants rapports sur les 
armes legeres en juillet 1997 et 
aout 1999. 

Autred initiatived 

La Banque mondiale a mis sur 
pied une Unite post-conflit en 
1997 et examine les moyens 
d'instaurer un climat de securite 

No.5, /999-2000 II 
-----~~-----~~~~- -

dans les regions sujettes a des 
conflits. La Belgique a propose 
d'etudier Ies liens entre l'aide et la 
destruction des armes, y compris 
la remise de dettes en echange du 
desarmement. Le Comite d'aide 
au developpement de l'OCDE a 
cree un groupe de travail charge 
d' examiner Ia question des 
depenses militaires et d' autres 
questions liees a la securite et au 
developpement, y compris celIe 
des armes legeres. 

Les agences de developpement 
ont organise d'importantes 
rencontres, dont la conference 
internationale ayant comme 
theme « un desarmement durable 
pour un developpement 
durable '>. C' est a cette 
conference que 98 Etats ont 
donne leur appui a une approche 
integree en matiere de securite et 
de developpement et ont adhere a 
l'Appel a l'action de Bruxelles. 
Celui-ci souligne que la 
consolidation de la paix constitue 
la pierre angulaire des strategies 
de cooperation au developpement 
(les 12 et 13 octobre 1998, 
<www.disarmconf.org/database/ 
en27.htm». 

Ces dernieres annees, de 
nombreux pays en 
developpement ont pris 
I 'initiative. Lars de ceremonies 
publiques, Ie Cambodge a detruit 
15 000 armes en 1998. Cette 
annee-Ia, la Chine a pris des 
mesures pour confisquer les 
armes illicites et a detruit 300 000 
armes. L'Mrique du Sud s'est 
engagee a detruire son stock 
d'armes excedentaires, dont 

260 000 fusils automatiques et 
des centaines de tonnes de 
munitions. 

En Amerique centrale, les soldats 
de la paix des Nations Unies ont 
detruit des milliers d'armes 
restituees par Ies Contras. En 
1991, Ie gouvernement du 
Nicaragua a confisque ou rachete 
132 000 armes et 250 000 
cartouches. En revanche, malgre 
les efforts du gouvernement de la 
Colombie et d' autres pays, des 
armes echappant a tout contrale 
continuent d'attiser la violence. 
De plus, si plusieurs pays 
confrontes a un probleme 
d'armes ont recemment renforce 
leurs lois (Algerie, Bielorussie, 
BuIgarie, Bresil, Chine, Haiti), 
aucun n' a encore adopte un 
reglement national regissant 
I'acquisition d'armes, un domaine 
ou Ies donateurs pourraient 
apporter une aide. 

Certains pays developpes ont 
aussi franchi un grand pas. 
L'Allemagne, qui s'est retrouvee 
avec un enorme surplus d' armes 
Iegeres apres la reunification, a 
detruit plus d'un million d'armes, 
et la Suede, environ 170 000 au 
cours des dix dernieres annees. 
Le Royaume-Uni a promulgue 
I'interdiction totale des armes de 
poing en 1997. Meme aux Etats­
Unis, ou Ie lobby des armes a feu 
est tres influent, des progres ont 
ete accomplis suite a la 
perpetration d'atrocites. Par 
exemple, une nouvelle Ioi prevoit 
que les citoyens (residents ou 
non) qui sont des courtiers en 
armement doivent s'inscrire a un 
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registre et obtenir une 
autorisation. Par contre, une 
autre loi visant a limiter 
modestement Ie nombre d' armes 
achetees a une par mois n'a pas 
ete approuvee par Ie Congres. 
Certains fabricants d'armes 
americains, contre lesquels des 
victimes d'actes de violence ont 
engage des poursuites, ont 
accepte d'incorporer de 
nouveaux dispositifs de securite a 
leurs armes (y compris des 
verrous utilisant la technique de 
reconnaissance des empreintes 
digitales) . 

Les mesures prises par les 
gouvernements partout dans Ie 
monde ces dernieres annees font 
esperer qu'il existe une volonte 
politique de creer de nouvelles 
normes et conventions 
relativement au controle des 
armes legeres. Des reunions -
comme celIe de juillet 1998 a 
Oslo, tenue a la demande du 
Canada et de la Norvege - ont 
permis d'obtenir l'appui de pays 
d' optique commune. La 
remarquable Convention 
interamericaine contre la 
fabrication et Ie trafic illicites 
d'armes a feu, de munitions, 
d' explosifs et de leurs 
composants, signee par 29 pays 
membres de l'OEA, prevoit Ie 
marquage des armes, I' octroi de 
permis de transit et Ie partage de 
l'information (Didarmamenl: 
A perioJic Review, ONU, XX: 2,3, 
1997, p. 141). 

Le Code de conduite europeen 
sur les ventes d'armes 
(volontaire), adopte en 1998, 

etablit huit criteres, allant des 
droits de la personne au possible 
detournement. Un groupe de 
laureats du prix Nobel de la paix 
a propose un code plus strict. 
Celui-ci prevoit meme que les 
depenses militaires des pays 
beneficiaires ne devraient pas 
exceder les budgets combines de 
la sante et de I' education. (Arias, 
« The Moral Challenge of 
Globalization », dans Peace 
L1fagazille, Toronto, ete 1999, 
p.11). 

De nombreuses ONG travaillent 
egalement au controle des armes 
legeres. L'IANSA (International 
Action Network on Small Arms), 
un mouvement populaire, 
possede un excellent site Web 
«www.iansa.org». Cree en 
1998, son objectif est de 
sensibiliser les gouvernements et 
de faire des pressions sur ceux-ci; 
en outre, illutte pour que soient 
adoptees des normes plus strictes, 
ainsi qu'une convention 
internationale. E. J. Lawrence, 
du Monterey Institute of 
International Studies, a etabli les 
grandes lignes d'un projet de 
convention «www.iansa.org/ 
documents/researchlres_archivesl 
ng020.htm» . 

De telles initiatives generales 
peuvent etre Ie signe 
annonciateur d'un regime 
international des armes legeres, 
susceptible d'etre codifie par des 
conventions internationales de 
plus en plus strictes. II existe un 
consensus, particulierement au 
sujet de la necessite de mettre fin 
a la circulation illicite des armes. 

La Convention adoptee par 
l'OEA montre que meme de 
grandes puissances plutot laxistes 
en matiere de reglementation des 
armes, qui pourraient creer des 
problemes, peuvent s'entendre 
sur certains aspects du controle 
des armes a l' echelle 
internationale. 

L'Assemblee generale a donc 
approuve a I'unanimite la tenue 
d'une conference internationale 
sur Ie commerce illicite des armes 
au plus tard en 2001 (resolution 
53/77E). Elle a egalement mis sur 
pied un comite charge de rediger 
un protocole sur les armes a feu 
dans Ie cadre d'une initiative 
generale de lutte contre Ie crime 
organise transnational. Nous 
pouvons desormais 
raisonnablement esperer des 
progres, du moins au chapitre de 
la circulation des armes illicites 
(qui interviendrait pour plus de 
la moitie du commerce des armes 
a l'echelle internationale). Un tel 
pas vers la securite humaine et Ie 
developpement necessite selon Ie 
ministre des Mfaires etrangeres, 
M. Axworthy, « une division 
mondiale du travail afin de mener 
notre lutte sur tous les fronts : 
du Conseil de securite a chacun 
des gouvernements, et sur Ie plan 
des organisations 
communautaires, de maniere a 
contrer la menace que font planer 
les armes legeres. » (allocution 
devant Ie Conseil de securite, Ie 
24 septembre 1999). 



Des armes au pain : 
Recommandations 

Pour que Ie desarmement durable 
catalyse Ie developpement 
durable et inversement, Ie 
controle des armes legeres 
necessite la prise de mesures 
novatrices a de nombreux 
niveaux, qui mettent a 
contribution de multiples acteurs. 
Les sept recommandations ci­
dessous se font l'echo d'autres 
propositions, mais sont adaptees 
a la communaute du 
developpement, qui peut 
apporter une contribution 
determinante en aidant a : 

... evaluer Ie probleme 

Pour trouver Ie remede, il faut 
d'abord diagnostiquer Ie 
probleme. La communaute du 
developpement peut financer des 
etudes nationales et regionales 
arm de connaitre les sources 
d'approvisionnement et l'impact 
des armes, comme ce fut Ie cas 
pour la mission des Nations 
U nies au Sahara-Sahel. 
Organisee a la demande du 
president malien, M. Konare, 
puis etendue a la region, cette 
mission a re<;u Ie soutien des 
representants residents du 
PNUD. Elle visait a examiner 
tous les aspects du probleme et a 
determiner les besoins, ainsi que 
les moyens d'y repondre. Les 
etudes d'impact sur Ie pays 
permettent de renforcer la 
sensibilisation au probleme, de 
partager les le<;ons tirees d'autres 
experiences et d' appuyer les 
initiatives prises par des 

dirigeants locaux preoccupes par 
Ie probleme. 

Les missions d' etude peuvent 
evaluer les effets nefastes sur Ies 
regions et les pays, ainsi que sur 
leur developpement. Elles 
peuvent egalement tenter de 
denombrer les armes et de 
determiner les filieres 
d'approvisionnement, meme s'il 
est difficile d' obtenir des 
informations concernant Ie 
marche noir. N'ayant pas les 
ressources et les competences 
speciales requises, Ies Nations 
Unies doivent collaborer avec la 
police nationale et les autorites 
juridiques, ainsi qu'avec Interpol. 

L'Etude internationale sur la 
reglementation des armes a feu, 
realisee par les Nations Unies en 
1998, constitue l'enquete la plus 
exhaustive du genre. Elle 
renferme des donnees et des 
informations provenant de 69 
Etats membres representatifs, sur 
les effets nefastes des armes a feu, 
ainsi que sur la legislation et les 
initiatives s'y rapportant. 
Toutefois, elle met aussi en 
lumiere d' enormes lacunes en ce 
qui concerne I'information 
disponible. Ainsi, seulement 
douze pays tenaient des 
statistiques sur un element aussi 
fondamental que Ie nombre total 
de deces attribuables aux armes a 
feu. 

Une etude sur Ies politiques en 
matiere de controle des armes a 
feu, financee par Ie CRDI et 
realisee en 1999 dans les pays de 
Ia SADC, apporte de nombreuses 
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informations utiles. Elle montre 
Ie lien entre un controle strict des 
armes a feu et la baisse de la 
criminalite. Au Botswana, par 
exemple, ou les armes de poing 
sont interdites et OU il n'y a que 
29 000 armes a feu autorisees, on 
a enregistre 11 vols a main armee 
et un taux d'homicides inferieur a 
15 par 100 000 habitants; en 
Afrique du Sud, OU l'on compte 
4,18 millions d'armes a feu 
autorisees, 69501 vols a main 
armee ont ete signales, et Ie taux 
d'homicide etait de 65 par 100 
000 habitants. 

Les futures etudes, advenant 
qu'elles constatent une hausse du 
nombre d'armes, pourraient 
signaler au plus tot les risques de 
conflit. Avant Ie genocide au 
Rwanda, plus precisement entre 
1992 et 1994, ce pays occupait Ie 
troisieme rang pour ce qui est des 
importations d' armes en Afrique 
subsaharienne, avec un total de 
100 millions de dollars (Boutwell 
et Klare, op. cit., p. 29), et 
I' Angola, pays sujet a conflits, 
figurait en tete de liste. 

... concevoir (Jed doluliOlU 

Une fois Ies problemes cernes, Ies 
agences de developpement 
peuvent aider un pays ou une 
region a concevoir des solutions. 
De concert avec les interesses, 
elles peuvent rechercher les 
causes, etablir des partenariats, 
sensibiliser les gens, mettre en 
place des mesures 
d'encouragement. En outre, elles 
peuvent examiner les experiences 
menees ailleurs dans Ie monde -
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par exemple, Ie modele malien -
pour evaluer leur succes et 
determiner si elles sont 
transposables. 

Les projets de desarmement, de 
reintegration et de reconversion 
necessitent une planification 
minutieuse - les mesures 
d' encouragement, les sanctions, la 
Iogistique, et l' entreposage 
securitaire. La reconversion des 
installations d' armement requiert 
des competences specialisees et 
des ressources, pour assurer Ie 
maintien du personnel et la 
production efficace de nouveaux 
biens. Elle peut necessiter 
d'importantes mesures 
d' encouragement, comme les 
couteux programmes americains 
de reconversion des anciens 
centres sovietiques de recherche 
en matiere de defense. 

Certaines considerations 
presentent un interet plus 
particulier pour Ie monde en 
developpement. La population 
des pays a faible indice de 
developpement humain est 
davantage concentree dans les 
campagnes (72,5 pour cent) que 
celle des pays a indice de 
developpement intermediaire 
(58,8 pour cent) et eleve (22,1 
pour cent) (PNUD, Rapport 
mondia! ,fur Ie diveUJppement humain, 
1999, tableau 16). Des 
dispositions speciales peuvent 
s'imposer pour les societes basees 
sur la chasse ou les regions 
rurales. Peu importe Ie pays, une 
legislation trop severe, par 
exemple une interdiction totale 
des armes, risque d'aider les 

criminels a echapper a la loi, car 
les services responsables de 
l'application de la loi seront 
debordes. 

Le contrale des armes est plus 
difficile dans les regions OU sevit 
un conflit arme. Au cours de la 
derniere decennie, 33 des 35 pays 
a faible indice de developpement 
humain ont ete secoues par une 
guerre civile ou internationale ou 
avaient des voisins qui ont connu 
de tels conflits. Dans de tels cas, 
particulierement pendant un 
conflit, la demande de fusils, la 
fuite d' armes des stocks 
militaires, ainsi que la 
contrebande d'armes et la 
corruption prennent de l' essor, 
malgre les embargos imposes par 
les Nations Unies. II faut donc 
attendre que des mesures de 
consolidation de la paix soient 
prises pour agir serieusement. 

Les mesures internes peuvent 
aller de l'interdiction de certains 
types d' armes legeres a 
I' obligation d'incorporer aces 
armes une surete (y compris 
recourir a une technologie 
intelligente, comme la validation 
des empreintes digitales). En 
fouillant dans Ie passe, on peut 
decouvrir des idees audacieuses 
susceptibles de presenter un 
interet dans l'immediat ou dans Ie 
futuro Exemple : la proposition de 
Woodrow Wilson visant a 
interdire Ia fabrication 
d'armements par des entreprises 
privees (integree dans une 
version preliminaire du Pacte de 
la Societe des Nations). En 1998, 
Ie ministre des Affaires 

etrangeres, M. Axworthy, a 
propose que soit interdit Ie 
transfert d' armes legeres de type 
militaire a des interets non 
etatiques. T outes ces propositions 
meritent d'etre examinees avec 
attention. 

... promouvoir led contr8led 

Les contrales imposes par les 
pays sur les armes varient 
considerable me nt, ainsi que leur 
application. Souvent, les pays en 
developpement ne disposent ni de 
lois detaillees a cet egard, ni de la 
capacite de mettre en oeuvre des 
mesures de contrale. 
Generalement, les Etats dotes de 
lois moderement strictes peuvent 
bannir certaines armes (les armes 
de type militaire, Ies armes de 
poing) et exiger l' obtention d'un 
permis et Ia justification de la 
demande, reglementer la 
formation, imposer des conditions 
d'utilisation et d'entreposage, 
ainsi que l'enregistrement. 

Un regime de contrale acceptable 
doit realiser un equilibre entre les 
droits et les avantages individuels 
(autodefense, chasse, loisirs) et 
collectifs (ordre, securite). La 
plupart du temps, lorsque les 
armes en circulation sont moins 
nombreuses, la securite humaine 
est plus grande et les deces 
attribuables aux crimes et a la 
violence familiale sont plus rares. 
Les suicides et les querelles 
familiales interviennent pour 89 
pour cent des deces attribuables 
aux armes a feu au Canada et 
pour 60 pour cent de ces deces 
aux Etats-Unis. 



Les pays ont besoin 
d'informations pour determiner 
ce qui est dans leur interet 
superieur. Les campagnes 
d'information, souvent menees a 
l'instigation d'ONG, peuvent 
toucher tout autant les 
fonctionnaires que Ie grand 
public. Sur des affiches utilisees 
lors de recentes campagnes, on lit 
« Arretez les tueries » (region des 
Grands lacs africains) et « Del 
desarme ... de reencuentro ... la 
Paz avanza » (Du desarmement... 
aux retrouvailles ... la paix se 
construit - Guatemala) 
( <www.iansa.org/documents/ 
campaign/posters/index.htm» . 

Les agences de developpement 
peuvent appuyer des campagnes 
d'information sur Ies dangers des 
armes a feu et les avantages du 
desarmement. Elles I' ont fait pour 
les campagnes contre les mines 
terrestres, et I'ACDI I'a fait en 
finan<;:ant des projets du Centre 
canadien international Lester 
B. Pearson pour la formation en 
maintien de la paix dans des pays 
d'Amerique Iatine sortant d'un 
conflit et dans l' ancienne 
Y ougoslavie. Ces projets visaient 
a encourager les efforts de 
desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion (DDR). Un tel 
soutien peut aider a instiller de 
nouvelles valeurs et, partant, 

favoriser la resolution pacifique 
des conflits. 

... encourager Ie iJharmement 

Le desarmement volontaire peut 
se faire au moyen d'amnisties, de 
rae hats d' armes ou de 

programmes d' echange. La 
technique du baton et de la carotte 
a deja ete utilisee pour encourager 
Ie desarmement. La Coree du 
Nord s'est vu offrir cinq milliards 
de dollars (petrole et energie 
nucleaire) pour ne pas developper 
d'armes nucleaires. Quant au 
Mali, il n' a eu droit a aucune aide 
avant d' avoir adopte I' approche 
« securite d' abord » et detruit les 
armes, mais une fois cette 
condition remplie, l'acheminement 
de I' aide a ete accelere. 

Parmi les mesures 
d' encouragement utilisees, 
mentionnons Ie developpement 
local (Albanie), les bons 
echangeables dans des 
supermarches (EI Salvador), et 
des fonds de demarrage pour des 
microentreprises (verses par 
l'Italie au Nicaragua). Oscar 
Arias a insiste sur Ie fait que les 
gains eventuellement obtenus 
dans Ie cadre du programme de 
remise de la dette en echange du 
desarmement pour les pays a 
faible revenu, propose par la 
Belgique, ne devraient pas servir 
a acheter de nouvelles armes. 

La societe civile peut jouer un 
role decisif dans les projets 
d'echange et de mesures de 
controle. Des mesures 
d'encouragement mineures 
peuvent suffire aux ONG, aux 
entreprises et aux benevoles pour 
galvaniser la population locale. 
Par exemple, au Salvador, Ie 
secteur prive a fourni Ia moitie 
des ressources necessaires en 
raison de ses craintes a I' egard du 
crime et de Ia securite. 

Dand fed paYd tred pauvred, fe 

contrlJfe ded armed /e.9Cred ne peut de 

I faire dand fa participation ded 

I organuationd reLigielued et dOCiafcJ, 

et dand fa contribution active ded 

femm&i. Ni La poLice, ni fcJ 

organumed externed acquu Ii La 
caUde ne dont en pOdition de jouet; 

indivwaeLfement, un rlJfe 

dignificatif. [Traduction] 

- Jakob Kellenberger 
ministre des Affaires etrangeres 

de la Suisse 

Les programmes de rachat 
doivent etre examines avec soin 
pour eviter de creer une nouvelle 
demande et ainsi promouvoir par 
inadvertance Ie commerce des 
armes. Les prix peuvent etre fixes 
sous la valeur marchande et Ie 
nombre d' armes rachetees, 
restreint. Ou, encore, les mesures 
d' encouragement peuvent etre 
des mesures de developpement 
communautaire, comme en 
Albanie ou elles ont suscite une 
concurrence locale. Les soldats 
de la paix des Nations Unies au 
Cambodge ont rejete un 
programme de rachat en 1993 
parce que I' offre sur Ie marche 
noir etait trop grande. En 1994, 
Ies forces americaines a HaIti ont 
achete 3 684 armes en seulement 
quatre mois dans Ie cadre d'un 
programme de rae hat associe a 
des patrouilles navales et a des 
coups de main contre des caches 
d'armes. 

Lier l'aide et Ie desarmement est 
une mesure bien inspiree lorsque 
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les armes mettent en peril Ie 
succes d'un projet de 
developpement. De plus, si Ie 
desarmement favorise Ie 
developpement, il peut devenir 
un element essen tiel du 
programme d'aide. Dans Ie 
contexte de la consolidation de la 
paix apres un conflit, les 
programmes de DDR pour les 
anciens combattants sont 
devenus la regIe. Le 
desarmement des civils, par Ie 
biais d'incitatifs et d'amnisties, 
devrait egalement devenir une 
nouvelle regIe dans les efforts de 
consolidation de la paix. 

... aJ.JUrer fa dicuriti 

Si les citoyens sont desarmes, 
l':Etat se do it d' assurer leur 
securite. Les agences de 
developpement peuvent appuyer 
1'amelioration des services 
policiers et des systemes 
judiciaires. Elles peuvent entre 
autres choses s'assurer que: les 
forces policieres sont 
adequatement equipees, sont 
attentives aux besoins 
communautaires et ne sont pas 
elles-memes responsables d'actes 
de violence illegaux; les processus 
judiciaires sont solides, 
independants et equitables; les 
policiers et militaires sont 
sensibilises aux droits de la 
personne, a 1'usage d'une force 
appropriee, et a la surete des 
armes a feu. On peut egalement 
encourager la participation des 
citoyens au suivi et a 
l' etablissement de rapports. 

La police ayant comme mandat 
de proteger les citoyens, elle doit 
etre formee a de nombreux 
aspects du contrale des armes a 
feu, y compris la cooperation 
avec les douaniers et les autorites 
frontalieres. La Norvege aide Ie 
Malawi (avec Ie soutien d'une 
ONG) a realiser des recherches 
sur les crimes a main armee et les 
mesures de contrale, a faire 
participer les groupes 
communautaires, et a elaborer 
des projets pilotes 
«www.nisat.org>, sous Security 
Sector Reform). 

La societe a egalement une part 
de responsabilite envers les 
victimes des armes a feu: elle do it 
leur fournir des soins de sante, 
une aide juridique et des services 
de counselling. La communaute 
du developpement pourrait 
insister davantage sur cet aspect, 
bien que cela puisse sembler etre 
un luxe dans des regions sujettes 
a des conflits, OU les soins 
d'urgence et de base sont la 
priorite absolue. 

... conlr8/er Ie col1Ull£rce (Jed arme.1 

Les gouvernements conviennent 
qu'il faut restreindre Ie commerce 
illicite des armes legeres. Dans un 
premier temps, il faut mettre un 
Frein au commerce licite des 
armes, OU Ie volume eleve des 
trapsactions contribue a masquer 
les transferts illegaux, et assurer 
un suivi a cet egard. Pour 
accroltre la transparence, toutes 
les nations devraient signaler les 
importations et exportations, 
publiques et privees. Ces 

transferts d'armes legeres 
devraient etre consignes dans un 
document semblable a l'actuel 
Registre des armes classiques des 
Nations Unies (cette question est 
discutee a l' echelle regionale en 
Mrique, ainsi qu'internationale 
aux Nations Unies). 

U ne mesure plus audacieuse 
consisterait a faire assurer un 
suivi direct des flux par Interpol, 
les Nations Unies etlou une 
nouvelle agence. Parmi les 
methodes susceptibles d'etre 
employees, mentionnons l' aide 
aux services frontaliers, les 
inspections apres courte 
notification, l' envoi d' equipes 
d'inspection sur demande, voire 
des inspections par mise en 
demeure comme celles utilisees 
avec les pays reticents en vertu 
de la Convention sur les armes 
chimiques. 

Des agences de developpement 
apportent maintenant une aide 
aux douaniers ou aux autorites 
frontalieres. En Mrique de 
l'Ouest, Ie Programme de 
coordination et d'assistance pour 
la securite et Ie developpement 
(PCASED) du PNUD aide a 
elaborer des procedures en 
matiere de verification des 
manifestes de marchandises, de 
plans de vol, et d'inspection. 

Comme l'ONU n'a pas les 
systemes necessaires pour faire 
respecter les embargos qu' elle 
impose, Ie suivi a parfois ete 
assure par des alliances militaires 
(l'Union europeenne dans 
l'Adriatique, en ce qui concerne 



l'embargo visant la Yougoslavie), 
par des coalitions ad hoc (dans Ie 
golfe Persique, pour ce qui est de 
l'embargo contre l'Iraq), voire 
par des entreprises privees (pour 
les Nations Unies dans les ports 
de la Jordanie, dans Ie cas de 
l'embargo contre l'Iraq). Les 
Nations Unies doivent se fier 
principalement a l'auto­
verification par les pays, etant 
donne qu'il n'existe aucun organe 
international capable d' enqueter 
sur ceux qui ne respectent pas 
l'embargo et qu'il n'y a 
actuellement aucune veritable 
volonte politique d' en etablir un. 

Un objectif realiste serait 
d'internationaliser la Con(Jentwn 
interamericaine, en etablissant de 
nouvelles normes 
internationales ~ par exemple, Ie 
marquage des armes avec un 
numero de serie unique inviolable 
pour retracer les armes 
transferees de maniere illicite ou 
celles utilisees pour commettre un 
crime. Les Etats-Unis ont rec;u 
30 000 demandes d'information 
de cette nature en 1996. 

Le controle des courtiers en 
armement s'inscrit de plus en 
plus dans les preoccupations 
internationales. Dans son rapport 
sur I'Afrique, Ie secretaire general 
des Nations Unies, Kofi Annan, 
demande que des mesures plus 
efficaces soient prises pour punir 
les trafiquants d'armes africains 
qui tirent parti des lacunes des 
systemes nationaux et de 
l'absence de controles 
internationaux. Dans un recent 
rapport, une ONG a fait Ia 

lumiere sur Ie monde trouble, 
mais lucratii: des trafiquants 
d'armes (Wood et Peleman, The 
Arnu Fixerd, rapport du PRIO, 
mars 1999). 

Bien que volontaires, les codes de 
conduite sont utiles. Ainsi, celui 
etabli en 1999 par l'Union 
europeenne enonce des principes 
importants. Cependant, des 
regles plus rigoureuses 
s'imposent, et Ie code 
international propose par huit 
laureats du prix Nobel comporte 
des criteres progressistes plus 
severes. 

... promouvoir iJe nouveLI.e.J 
norm.e.J internatwnal.e.J 

Certes, il importe de s'attaquer au 
commerce illicite des armes et de 
limiter les transferts 
internationaux, mais ces seules 
mesures ne permettront pas 
d'atteindre les objectifs 
mondiaux. La fabrication, la 
possession et la circulation des 
armes a l'interieur des pays 
posent un defi beaucoup plus 
serieux. 

Les Etats et les collectivites 
doivent appliquer 
rigoureusement la reglementation 
sur les armes a feu et demander 
l'adoption de nouvelles normes 
plus severes dans leur region, de 
maniere que leur securite ne soit 
pas mise en danger par une 
legislation laxiste dans des 
juridictions voisines. Le Canada 
est bien place pour assumer Ie 
leadership du controle des armes 
legeres, en raison de sa 
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legislation, de sa politique 
etrangere et de son opinion 
publique. L'Assemblee generale 
devrait etre exhortee a adopter, a 
tout Ie moins, un solide code de 
conduite, puis, de preference, un 
traite international juridiquement 
contraignant. 

Aller de I' avant 

Dans un monde ideal, aucune 
arme legere ne se trouverait entre 
les mains de criminels, la police et 
les militaires ne possederaient 
que les armes dont ils ont be so in, 
les civils detiendraient 
uniquement des armes autorisees 

. a des fins Iegitimes ~ 

enregistrees, marquees et 
entreposees dans un endroit 
sur ~ et Ie commerce 
international ferait l' objet d'un 
controle strict. Des mesures 
peuvent etre prises pour que ces 
objectifs, encore lointains, se 
concretisent. 

Le controle des armes Iegeres est 
un element de des casse-tete que 
sont Ie developpement humain 
durable et la securite humaine 
durable. Sans cette mesure, 

aucun des deux casse-tete ne peut 
etre resolu. Les agences de 
developpement, en collaboration 
avec les gouvernements, la 
societe civile et les collectivites 
locales, peuvent etre des agents 
de changement en prenant les 
mesures decrites ci-dessus et 
d' autres qui restent a definir. 

La veritable solution du probleme 
des armes legeres reside, en 



definitive, clans l'amelioration des 
niveaux de securite humaine et 
de developpement. Lorsque les 
gens seront libres, auront les 
moyens de s'epanouir pleinement, 
et realiseront que les conflits 
peuvent etre resolus 
equitablement et pacifiquement, 
Ie ressentiment et la vengeance 
seront aussi rares que les fusils. 

Un programme integrant la 
securite humaine et Ie 
developpement humain peut 
progressivement nous permettre 
d'accroitre Ie respect de la vie, 
d' eradiquer la pauvrete et de 
relever les normes, materielles, 
spirituelles et intellectuelles, de 
nos collectivites et de la planete 
en general. 

Note iJu re'{}acteur en chef : 

Cet article inJique cfairement que le 
nOmbre o'homicUJed attribuab!u a Oed 
artned a feu edt beaucoup pLtu faible 
au Canaoa qu'au:x Etatd-Unu. Cette 
oif/irence d 'expLique durtout par une 
riglementation pLUd direre Je Ced 
armed. Ricemment, Jalld Ie Renroi 
refati/ a fa Loi dur !u armed a feu 
(Can.), fa Cour dupreme ou CanaJa 
a, Jalld une oicuion unanime, 
mailltenu fa Loi dur led armed a feu. 
La Cour a dtatui ce qui duit : 

« L'aJoption Je fa Loi dur!u arm&1 a 
feu edt un e.'Cercice raLUJe Je La 
compitence ou Parlement en matiere 
Je Jroit crimineL. De par don 
« caractere riritable '») fa Loi rue a 
anuLiorer fa dicllriti publique en 
rigudant L'aCC&f aL"-'C armed afeu. ELIe 
a pour objecti/ fa OUdlladion Je L'Udage 

abll<fi/ Jed armed a feu, le controle Jed 
perdonned ayant acced a Jed artn&1 a 
feu et Ie controle oe typed pricu 
J'arfn&1. ELIe rue un certain nombre 
oe « mau:x ») notamment le commerce 
iLlegal Jed armed a feu) a L'intiriellr Ju 
Canaoa et a 1'e<'Ctirlcur arec lu Etatd­
Unu) et le Lien entre !u armed a feu et 
le~1 crimed Je riolence) !u duicUJed et !u 
mortd accUJenteLled. L 'objet Je fa Loi 
dur !u armed a feu corredpono a ecLui 
oe touted !u lou refatired all controle 
Oed armed a feu qw' dont 
traoitionneLicment axied dur fa 
dicuriti pu6Lique. Led moJi/icatwlld 
introJuited par fa Loi cOlldtituent un 
accroudement Limiti oe fa portie Oed 
oupoditiolld antirieured dur Ie controle 
Jed armed a feu. Led e./Jetd oe fa Loi 
inJiquent igalement que don eddenCe 
rneme edt fa pronwtion oe fa dicuriti 
pubLique. Led critered o'obtentioll J'un 
permu dont Li&1 a fa dicuriti. La 
riri/ication ou cadier juJiciaire et 
L'ellquece dur !u antice2entd ruent a 
garJer !u armed a feu hord Je fa 
pOddeddion oe ceu:x qui dont incapab!u 
Je led utiLuer avec dureti. Led courd 
dur fa dicuriti permettent oe riri/ier 
que!u proprietaired o'armed afeu 
dont qualified. 

La Loi dur !u armed a feu pOddeoe fe.1 
trou critered requu pOLlr relerer ou 
oroit crirnineL Le controle Oed armed a 
feu edt traoitionneLlement cOIldUJiri 
comme relerant raLUJement ou oroit 
crimineL parce que !u armed a feu dont 
oan.tlereUd&f et cOlutituent un ruque 
pOLlr fa dicuriti pubLique. La 
riglementation Jed artn&1 a feu en tant 
que proJuitd oangere~'C edt Ull Objet 
raLUJe oe oroit crimineL Cet Objet &ft 
Lie a Oed interJictiolld addortied Je 
danctLO/Uf. 

La Loi dur fe.f armed a feu ne tient pad 
eddentiellement oe fa riglementatwn. 
Sa comple~'Citi ne lui en/ere pad 
niCeddairement don caractere pinaL 
La wi ne cOllfere pad Ull pouroir 
Jucritionnaire inou au controleur Jed 
armed a feu ou au Jirecteur. Led 
lnfractiolld dont cfairement oifinicd 
oand fa Lot. Le controleur Jed arme<f a 
feu et Ie oirecteur dont expreddiment 
doumu a fa durveiLfallce Jed 
tribunau:x. En outre) led interJictwlu 
et !u danctiolld oe fa wi ne dont pad oe 
nature riglementaire. EL!u ne de 
Limitent pad a addUrer Ie redpect Ju 
rigime, mau dervent Je fafon 
inJipenoante le<f filld Je La dicuriti 
pubLique. Le Parlement ne ruait pad a 
riglementer fa propriet~ mau a 
addUrer que deult deront autoruid a 
pOdde2er une arme a feu ceu:x qui 
oinwlltrent qll Jilt datufont au:x 
conJitiolld o'obtention Oed permu. 
Enfin, le Parfcment peut utiLuer Jed 
moyelld illJirectd pour atteinJre !u 
filld Je fa dicuriti pu6Lique. >J 

La legidfation canaoienne en matiere 
Je cOlltrole J&f armed a feu nwntre 
comment Ie cOlltrole Jed armed legered 
pourrait riJuire fa crim in a Liti et 
promouvoir le oirewppement. 
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